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15.10.2020 A8-0200/1030

Amendement 1030
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent un seuil par 
surface et n’octroient les paiements directs 
découplés qu’aux véritables agriculteurs 
lorsque la surface admissible de 
l’exploitation pour laquelle les paiements 
directs découplés sont demandés va au-delà 
de ce seuil par surface.

Les États membres peuvent choisir 
d’affecter les paiements sur la base du 
nombre d’actifs par exploitation (c’est-à-
dire de l’unité de travail) ou fixent un 
seuil par surface et n’octroient les 
paiements directs découplés qu’aux 
véritables agriculteurs lorsque la surface 
admissible de l’exploitation pour laquelle 
les paiements directs découplés sont 
demandés va au-delà de ce seuil par 
surface.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1031

Amendement 1031
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils fixent le seuil par surface, les 
États membres veillent à ce que les 
paiements directs découplés ne puissent 
être octroyés qu’aux véritables agriculteurs 
si:

Lorsqu’ils fixent le seuil par surface ou par 
actif, les États membres veillent à ce que 
les paiements directs découplés ne puissent 
être octroyés qu’aux véritables agriculteurs 
si:

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1032

Amendement 1032
Roman Haider
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres peuvent 
décider de doubler l’aide de base au 
revenu par hectare pour les 20 premiers 
hectares.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1033

Amendement 1033
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres prévoient une 
aide redistributive complémentaire au 
revenu pour un développement durable (ci-
après l’«aide redistributive au revenu») 
selon les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

1. Les États membres peuvent prévoir 
une aide redistributive complémentaire au 
revenu pour un développement durable (ci-
après l’«aide redistributive au revenu») 
selon les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

Or. en

Justification

La proposition de mettre en œuvre une aide redistributive en tant que mesure obligatoire est 
discriminatoire pour certains États membres et régions de l’UE, du fait, notamment, des 
différences de l’évolution historique et des structures agricoles dans les États membres.  Tous 
les exploitants agricoles actifs doivent bénéficier d'une aide appropriée indépendamment de 
la taille de l’exploitation, car chaque hectare de terre demande un travail et contribue à la 
réalisation des objectifs environnementaux, sociaux et économiques de l’UE.
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15.10.2020 A8-0200/1034

Amendement 1034
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce que 
l’aide soit redistribuée des grandes aux 
petites ou moyennes exploitations en 
prévoyant une aide redistributive au revenu 
sous la forme d’un paiement annuel 
découplé par hectare admissible aux 
agriculteurs ayant droit à un paiement au 
titre de l’aide de base au revenu visée à 
l’article 17.

2. Les États membres peuvent veiller 
à ce que l’aide soit redistribuée des grandes 
aux petites ou moyennes exploitations en 
prévoyant une aide redistributive au revenu 
sous la forme d’un paiement annuel 
découplé par hectare admissible aux 
agriculteurs ayant droit à un paiement au 
titre de l’aide de base au revenu visée à 
l’article 17.

Or. en

Justification

La proposition de mettre en œuvre une aide redistributive en tant que mesure obligatoire est 
discriminatoire pour certains États membres et régions de l’UE, du fait, notamment, des 
différences de l’évolution historique et des structures agricoles dans les États membres.  Tous 
les exploitants agricoles actifs doivent bénéficier d'une aide appropriée indépendamment de 
la taille de l’exploitation, car chaque hectare de terre demande un travail et contribue à la 
réalisation des objectifs environnementaux, sociaux et économiques de l’UE.
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15.10.2020 A8-0200/1035

Amendement 1035
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Une aide couplée au revenu peut 
être accordée, à la discrétion de l’État 
membre, aux secteurs et aux productions 
autres que ceux énumérés au 
paragraphe 1, ou à d’autres types de 
pratiques, dès lors que ceux-ci sont 
importants d'un point de vue économique, 
social ou environnemental. L’aide est 
ensuite intégrée dans le plan stratégique 
national.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1036

Amendement 1036
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
véritables agriculteurs qui prennent 
l’engagement de respecter, sur les hectares 
admissibles, des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l’environnement.

2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
agriculteurs actifs qui prennent 
l’engagement de respecter des pratiques 
agricoles et des programmes certifiés 
bénéfiques pour le climat, l’environnement 
et le bien-être animal, qui conduisent à la 
réalisation d’un ou de plusieurs des 
objectifs spécifiques définis à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e), f) et i), et qui 
sont adaptés aux besoins nationaux ou 
régionaux spécifiques.

Or. en

Justification

Compte tenu du fait que les ressources pour cette aide proviennent du plafond établi pour les 
paiements directs (réservés aux agriculteurs actifs qui respectent les critères de 
conditionnalité), il n’est absolument pas acceptable que ces ressources soient allouées à 
d’autres entités qui ne satisfont pas à ces exigences fondamentales appliquées aux 
agriculteurs actifs.
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15.10.2020 A8-0200/1037

Amendement 1037
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 3 – alinéa 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent établir, aux 
fins de la réalisation d’un ou de plusieurs 
objectifs visés à l’article 6, paragraphe 1, 
points d), e), f) et i), des pratiques 
agricoles équivalentes bénéfiques pour le 
climat et l’environnement qui contribuent 
de manière significative à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, à la 
neutralité carbone ou à la séquestration 
nette de carbone. À cet effet, et afin 
d’atteindre l’objectif spécifique visé à 
l’article 6, paragraphe 1, point b), 
l’agriculture de précision doit être 
reconnue comme une pratique appropriée 
en vue l’octroi d’une aide aux 
agriculteurs qui se sont engagés à mettre 
en œuvre cette pratique visée au 
paragraphe 1.

Or. en

Justification

Dans la liste des pratiques agricoles permettant une réduction notable des émissions de gaz à 
effet de serre, l’agriculture numérique (ou «de précision») devrait être reconnue comme une 
pratique appropriée au regard des mesures équivalentes qui seront incluses dans les 
programmes écologiques, car elle est plus vertueuse que les pratiques équivalentes 
envisagées pour la conditionnalité. À cet effet, un paiement supplémentaire devrait être 
accordé aux agriculteurs qui adoptent cette pratique vertueuse.
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15.10.2020 A8-0200/1038

Amendement 1038
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres incluent dans 
ces listes, à tout le moins, des programmes 
écologiques visant à proposer aux 
agriculteurs la possibilité d’établir une 
part minimale de la surface agricole 
consacrée à des zones ou des éléments 
non productifs, l’utilisation d’un outil 
agricole pour la gestion durable des 
nutriments et, le cas échéant, l’entretien 
approprié des zones humides et des 
tourbières.

Or. en

Justification

Les États membres devraient accorder l'aide au titre des programmes écologiques et de toutes 
les mesures parmi lesquelles les agriculteurs peuvent choisir et qui sont admissibles au 
bénéfice de l’aide. Ce choix laissé aux agriculteurs doit s’appliquer à toutes les mesures, y 
compris pour la surface affectée aux zones non productives.
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15.10.2020 A8-0200/1039

Amendement 1039
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 6 – partie introductive 

Texte proposé par la Commission Amendement

6. L’aide en faveur des programmes 
écologiques prend la forme d’un paiement 
annuel par hectare admissible et est 
octroyée sous la forme de:

6. L’aide en faveur des programmes 
écologiques prend la forme d’un paiement 
annuel par hectare admissible et/ou d’un 
paiement par exploitation, et est octroyée 
sous la forme de paiements incitatifs 
allant au-delà de la compensation des 
coûts supplémentaires supportés et des 
pertes de revenus, et pouvant consister en 
une somme forfaitaire; le montant des 
paiements varie selon le niveau 
d’ambition en matière de durabilité de 
chaque intervention ou ensemble 
d’interventions, sur la base de critères 
non discriminatoires, afin que les 
incitations à participer soient efficaces et 
que les agriculteurs soient encouragés à 
adopter des pratiques agricoles bénéfiques 
pour l’environnement et le climat.

Or. en

Justification

Les agriculteurs doivent recevoir une compensation appropriée pour leur participation active 
à la réduction des émissions de carbone, au moyen d'incitations financières dont le montant 
doit être plus élevé que l’augmentation des coûts et la perte de revenus résultant de 
l’application des pratiques agricoles adoptées pour atteindre les objectifs environnementaux 
et climatiques.


